La normalisation des Universités

Résumé :

La mobilité des capitaux,  la globalisation des décisions d'investissement et la tertiarisation de l'économie confèrent  à la production et la transmission des savoirs une fonction déterminante dans le nouveau régime mondial d'accumulation du capital. Le problème est donc de subordonner à ces nouveaux besoins des institutions qui, détentrices du savoir, jouissent traditionnellement d'une large autonomie dans l'évaluation de la recherche, la définition des contenus de l'enseignement et la certification des étudiants.  D'où le passage du Vieux management public (obligation de moyens + confiance) au Nouveau management public (obligation de résultats + méfiance) : (i) déplacement vers le monde des affaires du pouvoir de définir et mesurer les produits de l'enseignement supérieur en fonction des besoins des marchés, (ii) mise en œuvre de moyens de soumettre les comportements (des établissements, des enseignants-chercheurs et des étudiants) à la réalisation de ses objectifs. 

l. la standardisation des savoirs et les marchés internationaux

Plusieurs marchés sont concernés: le marché du travail, celui de la propriété intellectuelle, et  celui des services d'enseignement (directs et indirects) dans lequel pénètrent les capitaux et la logique du profit.  Tous supposent une information normée sur la qualité du produit échangé. Mais la particularité de la standardisation du produit dans le secteur de l'enseignement supérieur est que ce dernier est lui-même une vaste machine à mesurer la qualité de ses inputs et de ses outputs.

· Les efforts de standardisation des produits de l'enseignement supérieur et de la recherche: mesure des compétences et testing /  bibliométrie et brevets

· Les limites de la standardisation: la fonction diplômante des producteurs et leur concurrence monopolistique "sur la qualité". La qualification des producteurs: branding,  labellisation, accréditation et  classements.

2. la normalisation des comportements et la gouvernance

· Le moteur: la mise en compétition (ex. de l'absorption du processus de Bologne par celui de Lisbonne, du ranking , du financement compétitif par des agences de moyens, de la substitution de l'achat de prestations aux subventions, etc.)

· La construction des normes de résultats: expertise et benchmarking (ex. de la Méthode Ouverte de Coordination), quantification des objectifs qualitatifs (ex. de la LOLF)

· L'exécution: le principe de l'agence et ses outils: 

· transparence: l'assurance-qualité 

· motivation: rémunération à la performance, Total Quality Management, taux de rendement des études et endettement des étudiants, "déviation" académique, etc.

Conclusion: à partir de l'expérience étrangère: contradictions, perversions et limites du modèle. 
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